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Élaborer un plan d’action pour la fermeture d’un camp : éléments à prendre en compte, assortis de questions et de notes Principaux points à retenir
Le plan d'action doit prendre en compte les besoins des personnes et les infrastructures.
Il doit comprendre : des objectifs précis, des livrables, les rôles et responsabilités, les ressources requises, un échéancier et des considérations propres au secteur.
La participation complète et égale de toutes les parties est indispensable ; il faut veiller à ce que tous les genres, âges, différents groupes et personnes aux besoins spéciaux soient représentés et inclus. 
Les parties prenantes principales sont : le CA, le CC, le CMA, les résidents du camp, la communauté d’accueil et les acteurs de l'aide humanitaire et du développement.









	ÉLÉMENTS À PRENDRE EN COMPTE 

	Eléments à prendre en considération
	Questions et notes d'orientation

	SOLUTIONS DURABLES  
	Quels sont les choix dont disposent les PDI ? Quelle est la meilleure façon de trouver des solutions durables et qui en est responsable ? 
· Pour rappel, trois options s'offrent aux PDI : le retour dans le lieu d'origine, l'intégration locale ou l'installation ailleurs dans le pays.
· Il convient de garder à l'esprit les principes directeurs en matière de solutions durables : le retour doit être volontaire, les PDI ont le droit de choisir librement et de manière éclairée, et ils ont le droit de prendre part à la planification et à la gestion de leur choix.

	
	Quels sont les orientations définies dans la stratégie nationale de sortie ?  
· Quels engagements le gouvernement a-t-il pris, le cas échéant, pour favoriser les solutions durables ? Existe-t-il un protocole d'accord ou un accord quelconque ? 
· Y a-t-il des dispositions législatives aux fins du dédommagement ou de l'indemnisation ?
· Les PDI connaissent-elles leurs droits en vigueur et les politiques applicables ?

	
	Veiller à ce que les différents groupes de la communauté des PDI aient à leur disposition des informations précises. 
· Les options comprennent l’organisation de visites de « repérage » sur les lieux et les campagnes d’information. 
· Faciliter les échanges entres les PDI et les autorités gouvernementales concernant la négociation des modalités pratiques du soutien gouvernemental pour une option choisie. Il pourrait s'agir de l'allocation de terrains assortis d'infrastructure de base, de mécanismes visant à assurer la sécurité, etc. 
· Encourager les PDI à créer des comités où les différents membres de la communauté peuvent être informés et parler de leurs droits et responsabilités, élaborer des stratégies visant à assurer le respect de leurs droits, s'organiser en vue de la conformité avec les obligations qui leur incombent, comme la présentation de renseignements exacts, fournir la main d'œuvre requise pour le processus de fermeture, et protéger les personnes vulnérables.

	
	Quelles décisions ont été prises et quels choix ont été faits ?
· Il est important de travailler en étroite collaboration avec la population du camp et la communauté d'accueil afin de déterminer lesquelles des solutions durables sont retenues par les résidents du camp.  
· C'est sur la base de leurs décisions à cet égard que sera déterminée la direction pour la fermeture du camp : 
· Combien de personnes envisagent l'intégration locale ? Quelles sont les conséquences pour la population locale ?
· Y a-t-il une population résiduelle qui a l'intention de rester sur le site du camp ? Que doit-il se passer pour que cela débouche sur une collectivité viable et fonctionnelle ?
· Pour ceux qui décident de retourner ou de se réinstaller, comment leur situation sera-t-elle contrôlée ? Quelles mesures faut-il prendre pour que les zones de retour offrent un futur viable aux PDI ? 

	
	Quelles sont les inquiétudes des personnes qui décident de retourner ou de se réinstaller ? 
· Les zones de retour sont-elles sûres ? Quels est le degré des dommages dus au conflit ou à la catastrophe ? Qu'en est-il des moyens de subsistance ?
· Encourager les organismes gouvernementaux de développement à recentrer leurs plans de développement sur les zones de retour et les zones potentielles de réinstallation. Demander aux organisations nationales et internationales de développement d'envisager des aides à la réhabilitation des moyens de subsistance dans ces régions. 
· Favoriser les échanges avec le Groupe du relèvement rapide et les acteurs de l'aide humanitaires concernant l'accompagnement au démarrage et les activités de relèvement rapide dans les lieux nouveaux/d'origine.




	JURIDIQUE
	Comment seront traités les problèmes juridiques ?
· Basez-vous sur la stratégie nationale de sortie et sur le protocole d'accord national pour donner des conseils au sujet du traitement des questions juridiques.
· Le rôle du gouvernement doit être clairement défini.

	
	Voici des exemples de problèmes juridiques qu'il faudra envisager :
· Qui a accès à la terre et aux bâtiments ?
· Le remplacement des documents perdus (cartes d'identité, titres fonciers).
· La gestion des enfants nés dans le camp et la délivrance de certificats de naissance.

	SÉCURITÉ
	Quels sont les protocoles et plans de sécurité nécessaires pour assurer la sécurité des résidents, du personnel et de la communauté pendant le processus de fermeture du camp ? 




	RÉFLEXION ET RÉPARATION
	En principe, la consultation nationales devrait fournir les éléments pour régler les problèmes de compensations et de réparation.

Mise en garde : il faut faire preuve de sensibilité dans la gestion de cette question, étant donné sa nature potentiellement litigieuse. Il faut déployer tous les efforts possibles pour prévenir des répercussions négatives sur les PDI.

	
	La réparation doit être accessible de façon égale aux hommes et aux femmes ; pour y parvenir, un organe consultatif devrait travailler au niveau du camp avec les acteurs concernés.

	
	Y a-t-il des problèmes d'indemnisation foncière à prendre en compte ?
· Cela doit être décidé au niveau national et intégré dans le plan d'action local. Il est essentiel qu'il y ait un accord clair concernant les dédommagements fonciers, ainsi qu'une bonne communication pour s'assurer que toutes les parties prenantes sont informées.

	
	Y aura-t-il un système de rémunération et avantages ?
· Toutes les décisions concernant un système complémentaire de rémunération et avantages pouvant être attribués à une autre partie prenante (comme la population hôte) devraient être prises au niveau national.  

	PROPRIÉTÉ FONCIÈRE
	Que fera-t-on du terrain après la fermeture du camp ?
· Le propriétaire doit inclus dans les discussions pour garantir que les décisions et les plans soient coordonnés.
· Des accords locaux doivent être mis en place en conséquence.

	DÉSINSCRIPTION
	Le déplacement arrivant à sa fin, il faudra mettre en place un processus pour la désinscription ou le signalement du départ des PDI.
· Quand les PDI sont enregistrées, il faut procéder à l'annulation de leur enregistrement.
· En l'absence d'enregistrement, il faut faire son possible pour consigner leur départ.
· Dans les deux cas, il est important de prendre en compte la présence éventuelle d'une population résiduelle.


	PROTECTION
	Quelles sont les besoins qui découlent de la fermeture ? Quelles sont les mesures en place pour répondre à ces besoins ? Que manque-t-il et que doit-on organiser ?





	PDI ET POPULATION RÉSIDUELLE
	Quelles sont les mesures à prendre pour protéger tous les résidents durant le processus de fermeture ?
· Pour répondre efficacement aux préoccupations de protection, vous devez avoir le profil exact de la population du camp, ventilé par genre et par âge, ainsi que la liste des personnes vulnérables et de celles ayant des besoins spéciaux.
· Il faut aussi tenir compte des besoins de la population résiduelle dans le plan, y compris un processus de suivi pour garantir l'accès aux services après la fermeture.

	
	Quelles stratégies de fermeture permettraient d'assurer au mieux la protection et l'assistance aux PDI ? par exemple un départ rapide ou une sortie graduelle ?
· Comment maintient-on les services pendant la transition ?
· Y a-t-il une capacité de suivi suffisante pour pallier les risques de protection associés à un mouvement rapide ?

	
	Quels sont les besoins de chaque secteur en matière de protection ? Ces besoins doivent être inclus dans les plans du secteur.
· Par exemple, que mangeront les gens une fois que la distribution est interrompue ? Comment les soins de santé seront-ils dispensés pendant le retour et à l'arrivée ? Quelles dispositions sont prises pour garantir qu'il y aura les médicaments nécessaires sur les lieux de retour ?

	GESTION ET COMMUNICATION DE L'INFORMATION
	Pourquoi une communication intensive et un flux d'information convenablement géré sont-il importants pour un processus de fermeture fluide ? Que devez-vous mettre en place pour assurer ce flux ?

	
	Prenez en compte les différents niveaux de communication, comme le niveau national et le niveau local, et demandez-vous comment faciliter la communication entre les deux. Quels sont les besoins et les enjeux aux différents niveaux ? Comment parvenir à un accord pour répondre efficacement aux besoins concurrents ou contradictoires ?

	
	Qu'en est-il de la collecte des données ? Quelles sont les informations requises et comment en assurer l'exactitude ? Quels mécanismes permettraient de trouver les données requises ?

	
	Quelles sont les stratégies qui facilitent l'échange d'informations et le dialogue ouvert ?
· Vous devez disposer d'organes consultatifs et d'instances où les partenaires peuvent se rencontrer, communiquer et se coordonner. Un comité de clôture au sein d'un camp en est un exemple.
· L'organisation de comités de PDI peut favoriser le rapprochement de différents groupes de sorte que des sujets spécifiques puissent être soulevés et rapportés au comité de clôture en vue d'une décision.

	
	Quelles stratégies sont indispensables pour la diffusion de l'information ? Quelles boucles de rétroaction sont intégrées à ces mécanismes ? Les médias ont-ils une place dans la stratégie ?
· Une communication réussie signifie l'accès de tous à l'information et leur contribution au dialogue.
· Les méthodes doivent être accessibles, faciles à comprendre par tous, et doivent promouvoir l'entente mutuelle, la transparence et la redevabilité.
· Il convient de tenir compte des besoins propre aux analphabètes, des différences de langues et des groupes marginalisés.
· Il faut également s'interroger sur le lieu : où l'information sera-t-elle affichée et rendue disponible ? Quel en sera l'impact sur les différents groupes ?
· Les mécanismes permettant de répondre à ces questions comprennent : la radio locale, des guichets de suggestions/plaintes chargés de recevoir les contributions verbales, des campagnes d'information qui utilisent des symboles ou plusieurs langues, etc.

	
	Existe-t-il des besoins en matière de plaidoyer ? Quels sont-ils et comment y répondre ?

	ALLOCATION DE RETOUR ET RÉINSERTION
	Le plan national donne-t-il des indications au sujet des allocations de retour et de réinsertion ?
· La politique nationale au sujet des allocations de retour sera mise en oeuvre au niveau local et le plan d'action doit en tenir compte.
· Les PDI devraient être informées des allocations de retour, car celles-ci pourraient influencer leurs décisions concernant les solutions durables.

	LOGISTIQUE DES DÉPLACEMENTS
	Quelle aide, si elle existe, sera accordée aux PDI pour leur retour ou leur réinstallation ?

Quelles sont les questions de protection à prendre en compte ?



	FORMATION
	Doit-on proposer des formations à la population avant le départ ?

· Les sujets de formation possibles comprennent la gestion de conflit, les droits, ou certaines compétences pratiques qui pourraient être utiles dans leur zone de retour et de réinstallation.

	TRANSFERT DE DOCUMENTS
	Quel type de documents, s'il y en a, doit être transféré au département compétent ?
· À titre d’exemple, les carnets de vaccination au département de la santé, les dossiers scolaires et pièces d’identité pour assurer l’accès aux services dès le retour.
· Toutes les données sensibles doivent être traitées confidentiellement et en accord avec les règles de protection pour garantir le droit à la vie privée.























	INFRASTRUCTURES 

	Eléments à prendre en considération 
	Questions et notes d'orientation 

	SÉCURITÉ
	Mettre en place un plan de sécurité pour le site évacué pour minimiser les risques de vol et les dommages connexes. 




	MISE HORS SERVICE
	Quelle action est nécessaire pour le démantèlement et la fermerture du camp ? 
· La stratégie nationale de sortie devrait être consultée en premier pour les questions juridiques et les politiques applicables.
· La mise hors service doit être effectuée le plus rapidement possible après le départ des résidents du camp.
· Un protocole d'entente/accord est recommandé.

	
	Des modalités d'indemnisation pour les opérations de nettoyages doivent être fixées. 

	
	Quelles décisions faut-il prendre au sujet des infrastructures restantes ? Quelles sont les choses qui pourraient nécessiter un démantèlement ? 

	
	Les déchets, le matériel devenu inutile et les installations doivent être enlevés et éliminés sans danger tout en veillant à la sécurité des personnes et de l’environnement (obturation des latrines, etc.).

	TRANSFERT ET UTILISATION FUTURE DES RESSOURCES
	Il faut déterminer les modalités de transfert entre les parties prenantes compétentes, et en particulier le gouvernement et la communauté d'accueil. 

	
	Il convient de définir à qui revient la responsabilité de la future gestion des biens pour assurer la durabilité et éclaircir les questions de propriété. 

	
	Le transfert devrait être officialisé dans un accord écrit qui décrit clairement les rôles et les responsabilités. 

	MISE À NIVEAU OU DÉMOLITION D'INFRASTRUCTURE
	Y a-t-il des matériaux qui peuvent être récupérés et recyclés pour une utilisation future ? 

	
	Existe-t-il des possibilités d'améliorer et/ou de mettre à niveau les installations ?  Concorderaient-elles avec le plan de développement national du pays ? 

	
	Y a-t-il des éléments des abris temporaires ou semi-permanents que les populations déplacées pourraient démanteler et emmener pour une utilisation dans leur zone d'installation respective (portes, poutres, matériaux de toiture, etc.) ? 

	
	Des plans doivent-ils être élaborés pour retirer rapidement les éléments et éviter le pillage et/ou l'utilisation non autorisée de matériaux recyclables ? 




	TRANSFERT DES SERVICES ET DES RESPONSABILITÉS
	Quel sera la fonction prochaine du camp ? Y aura-t-il une population résiduelle ? 


	
	Quels services, le cas échéant, doivent être transférés ? Qui en sera responsable ? 
· Cela est généralement assumé par les décideurs locaux ou par les autorités nationales.
· Cependant, une prise de contact avec les acteurs de l’aide humanitaire et du développement concernés devrait également être envisagée.

	RÉHABILITATION
	· Quels seraient les besoins de l'ancien camp en matière de réhabilitation ?
· Des négociations sur la réhabilitation et l'ampleur de la mise à niveau nécessaires sont-elles nécessaires avant de prendre ces décisions ?
· Quelles sont les considérations budgétaires ?

	
	Quels sont les processus nécessaires pour le nettoyage du camp, y compris la remise en état de l'environnement ? 

	INVENTAIRE
	L'inventaire des biens et des installations est-il à jour et complet ? 

	
	En l'absence d'un inventaire, quelles mesures doivent être prises pour en établir un ? 

	
	Comment sera déterminée chacune des mesures suivantes ? Mise au rebut ? Recyclage ? Transfert ? Etc. 

	ENVIRONNEMENT
	Quels sont les impacts environnementaux à prendre en compte -- aussi bien de l'existence du site que de sa fermeture ?
· La réponse devrait se baser sur des évaluations qui impliquent les parties prenantes concernées, ainsi que sur la géographie et sur les moyens de subsistance de la zone.
· Cette information devrait ensuite orienter la réhabilitation du site.

	
	Les efforts collectifs de la population et sa participation sont des stratégies utiles pour aborder l'incidence sur l'environnement : une aide ponctuelle peut être apportée en échange d'activités futures convenues dans l’optique d’une amélioration de la gestion et la réhabilitation de l'environnement. Les activités liées à la reforestation et aux pépinières sont des exemples fréquents. 






	CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES : personnes et infrastructure 

	Eléments à prendre en considération
	Questions et notes d'orientation 

	LA TRANSITION VERS LE DÉVELOPPEMENT
	Le plan devrait exposer la transition vers le développement et donc comprendre des activités adaptées au contexte et indiquer les chevauchements entre les acteurs de l'aide humanitaire et ceux du développement. 

	
	C'est l'occasion d'améliorer les structures existantes et les autorités locales et nationales devraient être consultées et participer activement. Idéalement, ces discussions doivent être amorcées bien à l'avance. 

	
	Une attention particulière devrait être portée aux éventuels maillons faibles entre les activités de l'intervention humanitaire et les plans de développement durable à long terme.  

	SUIVI ET RAPPORT
	Comment la mise en œuvre du plan sera-t-elle contrôlée ? 
· Le plan peut comprendre un chapitre dédié au suivi, et/ou
· Le suivi peut être traité explicitement dans le cadre des activités.

	
	Mettre en place un mécanisme de retour d'information. S'assurer que les PDI aient en permanence la possibilité de fournir des feedbacks, et que le plan soit assez flexible pour être corrigé et pour refléter les changements sur le terrain. 

	
	Comment les rapports et les documents liés à ce processus seront-ils traités ? 

	
	Existe-t-il un système pour répertorier les enseignements tirés ? 	
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